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. De  prix  des  fubfîflaïices,  dan; 
toujours  été  & fera  toujours  ie  régulateur  de  Topi- 
nion  publique  5^  celui  de  la  paix  intérieurç,  celui 
ennn,  j ofe  le  dire  , de  ces  infurredions  partielles 
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qm  donnent  lien  à ces  orages  cmîs  5 dont  les  per- 
nicieux effets  font  aceufer  les  lois  êc  les  légiflateurs, 

La  folution  du  problème  qui  occupe  la  Con- 
vention depuis  trop  long-temps , ne  confifte  don© 
que  d^ns  la  démonftration  de  deux  principes  confer- 
vateurs  de  toute  fociété  : le  premier^  qu’il  faut  que 
chaque  citoyen  puiffe  vivre  de  fubfifter  du  prix  de 
fon  travail  ; le  fécond , que  le  gouvernement  doit 
veiller  à la  fubfiftance  de  tous  les  individus  qui  le 
compofent.  L’abfence  de  ces  deux  principes  dans 
le  contrat  focial  d’un  peuple  qui  veut  être  libre, 
exprime  un  état  mixte  , beaucoup  plus  dangereux  que 
le  defpotifme. 

Abftradion  faite  de  toute  partialité  de  de  tout  fen- 
timent  d’aigreur,  je  penfe  que  fi  jufqu’ici  la  Convention 
n’a  pu  parvenir  à faire  une  loi  qui  mît  en  pratique 
ces  deux  principes  falutaires,  c’eft  moins  parce  qu’on 
n’en  a pas  fenti  l’importance  de  la  nécelTité,  que  parce 
que  l’intérêt  perfonnel  pu  le  mol  phyjique  , de  les 
vices  de  l’ancienne  éducation  politique,  fe  font  cqnf- 
tamment  oppofés  aux  progrès  de  notre  régénération 
morale  en  cette  partie. 

On  a puifé  dans  les  élémens  de  la  funefte  doc- 
trine des  économiftes  les  moyens  d’écarter  le  fléau 
de  la  difette,  & on  n’a  pas  voulu  fe  rappeler  que 
la  France  n’a  éprouvé  les  défaftreux  effets  de  la  fa- 
mine, que  depuis  l’origine  de  cette  fcience  fatale  , 
qui  a appris  au  gouvernement  à mettre  en  pratique 
la  théorie  des  difettes  de  commande,  ainfi  que  l’a 
prouvé  le  fcandaleux  miniftre  de  Terray^  & enfuite 
toutes  les  époques  qui  ont  précédé  de  fuivi  les  vio- 
lences de  les  exadions  du  defpotifme  royal  de  mi- 
piftérieL  ^ _ 

Ce  ne  font  donc  pas  les  leçons  des  économiltes 
qu’il  fautfuivre,  fila  Convention  veut,  comme  elle 


le  doit,  recouvrer  les  principes  lûvariabîes  de  la  fé- 
licïlé  publique  j fur  lefqüels  le  taüfman  des  defpotes 
& Faviliflement  dos  [peuples  avoit  jeté  le  voile  de 
Foubli. 

Il  faut  au  contraire  que  le  peuple,  qui,  dans  ces 
jours  de  dégradation  & de  fervitude,  étoit  de  plus 
en  plus  aflervi  & avili  par  les  difettes  fadices  & la 
cherté  des  fubfiftances,  que  Fabus  du  pouvoir  ordon- 
noit  arbitrairement  , foit  enfin  confolé  de  fes 
maux,  par  Fétabliffement  d’un  équilibre  durable  entre 
le  prix  de  fon  travail  & le  prix  de  fon  pain. 

11  faut  rappeler  Finduftrie  dans  nos  ateliers , ôi  Fen* 
CGurager  à s’qn  créer  de  nouveaux , en  modérant  le 
prix  des  fubfiftances , car  c’eft  de  ce  prix  que  dé- 
pend^ le  fuccès  de  nos  manufadures.  S’il  eft  trop 
élevé , elles  tombent , vous  en  avez  la  preuve  : plus 
il  eft  bas^,  plus  Finduftrie  s’accroît  & profpère  ; cette 
preuve  vous  manque  quant  à préfent , je  le  fais;  mais 
j’ofe  aflurer  que  ce  ne  fera  que  lorfque  le  prix  des 
fubfiftances  fera  modéré,  que  le  fyftême  du  bonheur 
général  pourra  fe  réaîifer. 

Citoyens  - légiflateurs , je  frémis  quand  je  penfe 
que  Fimmenfe  famille  des  républicains  français  çft 
expofé'e  à reprendre  fès  fers  par  les  manoeuvres  des 
artifans  d’une  difette  fadice,  à Finftant  où  nos  armées 
combattent  les  tyrans  coaiifés  contre  nous. 

Je  fais  que  le  défaut  de  confiance  a été  la  fource 
du  renchériftement  des  fubfiftances  ; mais  cette  con- 
fiance , dont  Fabfence  eft  auffi  fonefte  à la  République 
que  la  ligue  des  tyrans  conjurés  contre  elle^  n’eft  que 
le  réfuîtat  des  combinaifons  infernales  de  fes  en- 
nemis , qui  font  la  plupart  des  propriétaires  ou  fer- 
miers-cultivateurs Sc  des  commerçans  accapareurs  : 
il  eft  donc  nécefîaire  de  les  forcer  à mettre 
dence  les  fubfiftances  qu’ils  recèlent , & de  le 


4 

du  pillage  qu’ils  provoquent  fans  doute  à deffein  de 
faire  naître  une  difette  réelle. 

Le  projet  de  loi  que  je  propoferai,  ne  néceffitera 
pas  dans  fon  exécution  l’emploi  d’une  force  dan- 
gereufe  ; elle  fera  auffi  douce , auffi  modérée  qu’elle 
peut  l’être  J de  elle  fervira  à mettre  en  pratique  ces 
vérités  éternelles  de  confiantes  : que  les  fubfifiances 
qui  font  le  produit  des  propriétés  foncières , doivent 
être  également  difiribuées  à tous  les  citoyens , 
moyennant  une  indemnité  préalable;  que  nul  na  le 
droit  d’en  faire  haulTer  le  prix  par  des  moyens  illicites; 
que  ce  prix  doit  être  réglé  fur  le  plus  ou  le  moins 
de  produit  des  récoltes  5 Sc  proportionné,  autant  quil 
eft  poffible,  au  prix  de  la  journée  de  travail  de  au 
taux  ordinaire  du  commerce  permis;  car  je  nap- 
pelerai  jamais  commerce  l’art  cruel  d’opérer  des  di*» 
lèttes  fadices  J de  d’enchaîner  le  peuple  par  la  famine. 

J’oubliois  qu’on  m’a  fait  d’avance  une  objedion 
qui  paroît  d’abord  avoir  le  mérite  de  la  venté,  mais 
qui  n’eft  réellement  qu’un  fophifme;  la  voici  : fi  vous 
forcez  les  déclarations  de  fi  vous  contraignez  les 
propriétaires  de  grains  à mettre  en  évidence  tout  le 
produit  de  leurs  récoltes,  les  départemens  méridio- 
naux qui  ne  font  point  agricoles  ne  pourront  s en 
procurer  : ou  bien  il  arrivera  qu’il  y aura  difette  dans 
l’intérieur,  fi  on  ne  permet  pas  aux  propriétaires  de 
blés  de  conferver  une  partie  de  leurs  récoltes  pour 
les  années  difetteufes. 

Ecoutez,  citoyens-léginateurs  : loifque  ces  neuves 
majefiueux,  qui  prennent  leur  fource  dans  les  fertiles 
vallées  de  l’antique  Eden,  ont  payé  aux  campagnes 
qu’ils  arrolent  de  qu’ils  fertilifent,  le  tribut  de  leurs  eaux 
bienfaifantes , de  qu’ils  ont  rempli  les  réferyoïrs  que  la 
nature  a deftinés  pour  les  momens  de  fiérilité  ; lorl- 
qu’enfuite  ils  defeendent  dans  ces  contrées  arides  , 


, r 1 -1  Krftlant  dévore,  leurs  flots  ne  font -ils 

QU  un  foleil  brûlant  a Vrtnr  rafr  aîchir  & defal- 

pas  encore  allez  P nôtres  brûlantes?... 

téret '.es  peuples  qui  viven  - j. 

Il  en  eft  de  même  des  reco  in-  ^t  le 

falient  mettre  en  evidence  ‘ , P , ^ ^alu- 

fuperflu  des  dépaje-nens^agnoo^^  J ^ 

reUement  dans  j.  jj  ggez  abondant  pour 

Ïe  LTrpuîiirpeÏeUre  de  Peporter  hors  du  ter- 
ritoire de  la  artemens,  faifons  un  effort 

Légiflateurs  de^.  84  dépara  raifon  ; renveifons  les 

digne  de  la  l.  félicité  publique  ; rendons 

préjugés  attentatoires  ^ ^ P ^ preferivent 

L ’peVe  fo^  dro.ts  oublies  c^-  ds  ne  ^e  f 
jamais  ; décrétons  fon  bonheu  & la  I 
la  République  . ^ produit  des^  ré- 

de  l’empire  : que  ° ,e  nul  n’aura  le  droit 

coites  fera  mis  en  evidence  , j^s  fpé- 

de  s’enrichir  ««^.‘"^“Jhacun^coLiofffant  les  ref- 
cu'ations  “fmaires  , qu  r , r la  circulation 

fources  & la  f^heffe  ^ ^ chaque  département 

du  fuperfiu  de  chaque  di  ■ n„arternens  nécefliteux, 

,g„col.  <)“<  ” ‘'tSS  s.  rcom^n.  b^,„- 
doit  eue  hoi-e  ^ P^JÆ  ^‘’de  circulation  affiirera 
yeillance;  a’un  prix  très-modéré  pour 

invariabl-ement  les  pa.es  P . reftifier  les  cr- 
ies grains;  que  gijffécsdans  le  répartement 

reurs  groffières  qui  fe  font 

des  i upots,  & ^ 1 ijjjes  de  l’impôt 

fubfiftances  étant  ^(p,^  d’après  la  juf- 

Satiordu  produit 
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Opirâon  par  Legendre, 


*«='.iPrn‘='Pe?  que  je  viens  de  manifefter, 
repug.jent  aux  idees  vicieufes  que  l’ancienore  édu- 

de7a  fJ  - *a  juftice  & 

ranipr  fuppliemes  collègues  de  fe 

Deunî  nr®  juré  entre  les  mains  du 

peuple  de  maintenir  la  liberté  & l’égalité , & de  ré- 

que  I arbre  de  la  liberté  ne  peut  pas  croître  & porter 
des  Iruits  fur  un  fol  dont  les  habitans  éprouvât  la 

d^faireTr  * famine;  qu’il  eft  impoffible 

une  conflitution  républicaine  à un 
^fKfi}  continuelles  alarmes  fur  fes 

fubfiflances  , &que  pour  bafer  fa  liberté  fur  un  principe 
durable , il  eft  néceffaire  de  lui  annoncer  q![’il 

fx?ra:4r4p°rt.Vb''“^^^  " “ 

* P‘0fternèrent  devant  la  fu- 
perft.tion , & qu  ils  courbèrent  leurs  fronts  humiliés 
fous  le  joug  du  defpotifme.  uumnies 

qu/fufr°^°^^  ^ Convention  le  projet  de  décret 
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PROJET  DE  toi 

SUR  LES  SUBSIST  A'N  CES. 

1-3  Convention  nationale  décrète  : ' 

Article  premier. 

• [‘JÎ^fillan^ces  font , comme  toutes  les  propriétés , 
inviolables  & facrées.  ^ p 

1 1. 

r LTfl  arbitrairement  le  prix  des 

lubifflances.  Nul  n a pareillement  le  droit  d’en  faire 
hauHer  arbitrairement  le  prix.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas, 
Jes  coupables  feront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

I n. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  chargé,  fur  fa  refponfabilité, 
de  furveiller  & d’exécuter  l’approvifionnement  des 
fubfiftances  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Il  elt  autorifé  en  conféquence  à prendre  toutes  les 
melures  neceflaires  pour  que  chaque  département  foit 
egalement  approvifionné  & pourvu. 

I V. 

Le  commerce  Sc  la  circulation  des  grains  de  dépar- 
ternent  a deprtement,  feront  toujours  fibres  dans 
1 inteneur  de  la  République. 

V. 

Les  accaparemens  de  fubfiftances,  légalement  conf- 


taté5,r«ont  puni»,  dans  la  petfcnne  des  accapareurs, 

de  dix  années  de  fers. 

V I. 

S:3r:iKsîœ"-- 

gerbes  cjue  d.ins  fes 

V 1 I. 

L„  direSote  “rSttfLTS- 

ment. 

VIII- 

L-é«,  de.  décl..Mi«ns 

par  les  municipalités  au  _ „ adreflera 

I X. 

Les  direaoires  de  ‘département,  d’apjès  les  de- 


^tnton  où  il  fera  nécefîaire  d’en  établir. 


Aucun  propriétaire  5 cultivateur  ou  dépofitaire  ne 
pourra  vendre  des  grains  ailleurs  que  dans  les  niarchés 
publics  établis  dans  les  villes  ou  bourgs  du  diftriâ: 
de  fa  réfidencCj  ou  des  diftrids  voifins  de  fa  de- 


meure. 


Les  municipalités  font  chargées  de  dénoncer  aux 
corps  adminiflratifs  ôc  aux  tribunaux  les  citoyens  qui 
contreviendroient  aux  difpoiîtions  de  l’article  pré- 
cédent. i 

XII. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  de  l’artide  X les 
propriétaires,  cultivateurs  eu  dépofitaires  qui  vendent 
le  produit  de  leur  récolte  aux  citoyens  du  lieu  de 
leur  réfidence. 

XIII. 


Le  maximum  du  prix  des  grains  fera  fixé  dans  tous 
les  départemens  de  la  République,  d’apres  le  maximum 
de  la  journée  de  travail. 


XIV. 

,/ 

Le  maximum  du  prix  du  gram  eft  fixe  , pour  chaque 
confommateur , à la  moitié  du  prix  de  la  journée 
du  manoeuvre,  en  lui  accordant  fix  livres  de  pain 
par  jour.  ^ 

Le  maximumàwŸmcommxrn  de  la  journée  de  travail 
fera  'déterminé  d’après  le  rapport  des  municipalités 


au  diredoire  de  diflriift,  qui  fixera  le  prix  des  diffé- 
rentes fortes  de  grains,  & le  fera  connoître  au  peuple 
par  une  proclamation  qui  fera  publiée , lue  & affichée 
dans  toutes  les  municipalités  de  fon  arrondiffement. . 

XVI. 

Le  maximum  du  prix  commun  des  différentes  ef- 
peces  de  grains  fera  fixé  & proclamé  le  premier  mai 
& le  premier  novembre  de  chaque  année. 

X V I 1. 

Le  maximum  du  prix  du  grain  eft  fixé  à 12  liv.  le 
quintal  dans  tous  les  départemens  difetteux. 

' XVIII  3c  dernier. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  maintenir  pro- 
vifoirement  ce  maximum  aux  frais  du  tréfor  de  la 
République. 
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